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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

1. Code du travail 

Troisième partie : Durée du travail, salaire, intéressement, participation et épargne salariale  
Livre Ier : Durée du travail, repos et congés  

Titre III : Repos et jours fériés  
Chapitre II : Repos hebdomadaire  

Section 2 : Dérogations  
Sous-section 2 : Dérogations au repos dominical  

Paragraphe 3 : Autres dérogations au repos dominical  
Sous-paragraphe 3 : Dérogations accordées par le 
maire.  

- Article L. 3132-26 

Modifié par LOI n° 2015-990 du 6 août 2015 - art. 250 1 
Dans les établissements de commerce de détail où le repos hebdomadaire a lieu normalement le dimanche, ce 
repos peut être supprimé les dimanches désignés, pour chaque commerce de détail, par décision du maire prise 
après avis du conseil municipal. Le nombre de ces dimanches ne peut excéder douze par an. La liste des 
dimanches est arrêtée avant le 31 décembre, pour l'année suivante. 
Lorsque le nombre de ces dimanches excède cinq, la décision du maire est prise après avis conforme de 
l'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre dont la 
commune est membre. A défaut de délibération dans un délai de deux mois suivant sa saisine, cet avis est 
réputé favorable. 
Pour les commerces de détail alimentaire dont la surface de vente est supérieure au seuil mentionné au 
premier alinéa de l'article 3 de la loi n° 72-657 du 13 juillet 1972 instituant des mesures en faveur de certaines 
catégories de commerçants et artisans âgés, lorsque les jours fériés mentionnés à l'article L. 3133-1, à 
l'exception du 3°, sont travaillés, ils sont déduits par l'établissement des dimanches désignés par le maire au 
titre du présent article, dans la limite de trois.  
A Paris, la décision mentionnée aux trois premiers alinéas est prise par le préfet de Paris. 
 
 
 
 

1 I.- L'article L. 3132-26 du même code est ainsi modifié : 
1° Le premier alinéa est ainsi modifié : 
a) La première phrase est complétée par les mots : « prise après avis du conseil municipal » ; 
b) A la seconde phrase, le mot : « cinq » est remplacé par le mot : « douze » ; 
c) Est ajoutée une phrase ainsi rédigée : 
« La liste des dimanches est arrêtée avant le 31 décembre, pour l'année suivante. » ; 
2° Après le premier alinéa, sont insérés deux alinéas ainsi rédigés : 
« Lorsque le nombre de ces dimanches excède cinq, la décision du maire est prise après avis conforme de l'organe 
délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre dont la commune est membre. A 
défaut de délibération dans un délai de deux mois suivant sa saisine, cet avis est réputé favorable. 
« Pour les commerces de détail alimentaire dont la surface de vente est supérieure au seuil mentionné au premier alinéa 
de l'article 3 de la loi n° 72-657 du 13 juillet 1972 instituant des mesures en faveur de certaines catégories de 
commerçants et artisans âgés, lorsque les jours fériés mentionnés à l'article L. 3133-1, à l'exception du 3°, sont travaillés, 
ils sont déduits par l'établissement des dimanches désignés par le maire au titre du présent article, dans la limite de trois. 
» ; 
3° Au second alinéa, les mots : « cette décision » sont remplacés par les mots : « la décision mentionnée aux trois 
premiers alinéas ». 
II.-Dans l'année suivant la promulgation de la présente loi, dans le cadre de la concertation préalable à la désignation des 
dimanches prévus à l'article L. 3132-26 du code du travail, le maire soumet au conseil municipal et, le cas échéant, à 
l'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale la question de l'ouverture des bibliothèques. 
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2. Loi n° 2015-990 du 6 août 2015 pour la croissance, l'activité et l'égalité 
des chances économiques  

    Titre III : TRAVAILLER 
        Chapitre Ier : Exceptions au repos dominical et en soirée 

- Article 257 

I. - Les communes d'intérêt touristique ou thermales et les zones touristiques d'affluence exceptionnelle ou 
d'animation culturelle permanente créées avant la publication de la présente loi en application de l'article L. 
3132-25 du code du travail, dans sa rédaction antérieure à la présente loi, constituent de plein droit des zones 
touristiques, au sens du même article L. 3132-25, dans sa rédaction résultant de la présente loi. 
Les articles L. 3132-25-3 et L. 3132-25-4 du même code, dans leur rédaction résultant de la présente loi, 
s'appliquent aux salariés employés dans les établissements mentionnés à ces mêmes articles L. 3132-25-3 et L. 
3132-25-4 situés dans les communes ou zones mentionnées au premier alinéa du présent I à la date de 
publication de la présente loi, à compter du premier jour du vingt-quatrième mois suivant cette publication. 
II. - Les périmètres d'usage de consommation exceptionnelle créés avant la publication de la présente loi en 
application de l'article L. 3132-25-2 du code du travail, dans sa rédaction antérieure à la présente loi, 
constituent de plein droit des zones commerciales au sens de l'article L. 3132-25-1 du même code, dans sa 
rédaction résultant de la présente loi. 
Les accords collectifs et les décisions unilatérales de l'employeur mentionnés à l'article L. 3132-25-3 dudit 
code, dans sa rédaction antérieure à la présente loi, demeurent applicables dans les établissements situés dans 
les périmètres mentionnés au premier alinéa du présent II jusqu'au premier jour du vingt-quatrième mois 
suivant la publication de la présente loi. 
Au cours de cette période, lorsqu'un accord collectif est régulièrement négocié, dans les conditions prévues 
aux II et III de l'article L. 3132-25-3 du même code, dans sa rédaction résultant de la présente loi, 
postérieurement à la décision unilatérale prise en application du premier alinéa du même article, dans sa 
rédaction antérieure à la présente loi, cet accord s'applique dès sa signature en lieu et place de cette décision. 
III. - L'article L. 3132-26 du code du travail, dans sa rédaction résultant de la présente loi, s'applique, pour la 
première fois, au titre de l'année suivant celle au cours de laquelle la présente loi est publiée. 
Par dérogation à l'article L. 3132-26 du code du travail, dans sa rédaction antérieure à la présente loi, pour 
l'année au cours de laquelle la présente loi est publiée, le maire ou, à Paris, le préfet peut désigner neuf 
dimanches durant lesquels, dans les établissements de commerce de détail, le repos hebdomadaire est 
supprimé. 
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B. Évolution des dispositions contestées 
1. Textes anciens 

a. Loi du 13 juillet 1906 établissant le repos hebdomadaire en faveur des employés 
et des ouvriers 

- Article 2 

Le repos hebdomadaire doit être donné le dimanche. 
Toutefois lorsqu’il est établi que le repos simultané, le dimanche, de tout le personnel d’un établissement 
serait préjudiciable au public ou compromettrait le fonctionnement normal de cet établissement, le repos peut 
être donné, soit constamment, soit à certaines époques de l’année seulement, ou bien :  
a) Un autre jour que le dimanche à tout le personnel de l’établissement ;  
b) du dimanche midi au lundi midi ;  
c) le dimanche après-midi avec un repos compensateur d’une journée par roulement et par quinzaine ;  
d) par roulement à tout ou partie du personnel. 
Des autorisations nécessaires devront être demandées et obtenues, conformément aux prescriptions des 
articles 8 et 9 de la présente loi. 
 

- Article 5 

Dans tout établissement qui aura le repos hebdomadaire au même jour pour tout le personnel, le repos 
hebdomadaire pourra être réduit à une demi-journée pour les personnes employées à la conduite des 
générateurs et des machines motrices, au graissage et à la visite des transmissions, au nettoyage des locaux 
industriels, magasins ou bureaux, ainsi que pour les gardiens et concierges.  
Dans les établissements de vente de denrées alimentaires au détail, le repos pourra être donné le dimanche 
après-midi, avec un repos compensateur, par roulement et par semaine, d'une autre après-midi pour les 
employés âgés de moins de vingt et un ans et logés chez leurs patrons, et, par roulement et par quinzaine, 
d'une journée entière pour les autres employés. 
Dans les établissements occupant moins de cinq ouvriers ou employés et admis à donner le repos par 
roulement, le repos d'une journée par semaine pourra être remplacé par deux repos d'une demi journée, 
représentant ensemble la durée d'une journée complète de travail. 
Dans tout établissement où s'exerce un commerce de détail et dans lequel le repos hebdomadaire aura 
lieu le dimanche, ce repos pourra être supprimé lorsqu'il coïncidera avec un jour de fête locale ou de 
quartier désigné par un arrêté municipal. 

- Article 8 

Lorsqu’un établissement quelconque voudra bénéficier de l’une des exceptions prévues au 2 de l’article 
2, il sera tenu d’adresser une demande au préfet du département. 
Celui-ci devra demander d’urgence les avis du conseil municipal, de la chambre de commerce de la région et 
des syndicats patronaux et ouvrier intéressés de la commune. Ces avis devront être donnés dans le délai d’un 
mois. 
Le préfet statuera ensuite par un arrêté motivé qu’il notifiera dans la huitaine.  
L’autorisation accordée à un établissement devra être étendue aux établissements de la même ville faisant le 
même genre d’affaires et s’adressant à la même clientèle. 
 
 
 
 
 
 

b. Loi du 26 novembre 1912 portant codification des lois ouvrières 2 
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Chapitre IV. Repos hebdomadaire et des jours fériés 

- Article 31 

Il est interdit d’occuper plus de six jour par semaine un même employé ou ouvrier. 

- Article 33 

Le repose hebdomadaire doit être donné le dimanche 

- Article 34  

Toutefois, lorsqu’il est établi que le repos simultané, le dimanche, de tout le personnel d’un établissement 
serait préjudiciable au public ou compromettrait le fonctionnement normal de cet établissement, le repos peut 
être donné, soit toute l’année, soit à certaines époques de l’année seulement, ou bien :  
a) Un autre jour que le dimanche à tout le personnel de l’établissement ;  
b) du dimanche midi au lundi midi ;  
c) le dimanche après-midi avec un repos compensateur d’une journée par roulement et par quinzaine ;  
d) par roulement à tout ou partie du personnel. 
Les autorisations nécessaires doivent être demandées et obtenus conformément aux prescriptions des articles 
ci après.  

- Article 35 

Lorsqu’un établissement quelconque veut bénéficier de l’une des exceptions prévues à l’article précédent, il 
est tenu d’adresser une demande au préfet du département. 
Celui-ci doit demander d’urgence les avis du conseil municipal, de la chambre de commerce de la région et 
des syndicats patronaux et ouvrier intéressés de la commune. Ces avis doivent être donnés dans le délai d’un 
mois. 
Le préfet statue ensuite par un arrêté motivé qu’il notifie dans la huitaine.  

- Article 36 

L’autorisation accordée à un établissement devra être étendue aux établissements de la même ville faisant le 
même genre d’affaires et s’adressant à la même clientèle 

- Article 44 

Dans tout établissement où s’exerce un commerce de détail et dans lequel le repos hebdomadaire a lieu le 
dimanche, ce repos peut être supprimé lorsqu’il coïncide avec un jour de fête locale ou de quartier désigné 
par arrêté municipal. 
 
 
 
 
 

Article 1er  
Sont codifiées dans la teneur ci-après et formeront le livre II du code du travail et de la prévoyance sociale les 
dispositions annexées à la présente loi sous la rubrique : « Livre II. – De la réglementation du travail. » 
 
Article 3 
A dater de cette publication sont et demeurent abrogées, ainsi que toutes les dispositions que ces lois avaient elles-mêmes 
abrogées antérieurement, les lois, décrets et arrêtés codifiés dans le livre II du code du travail et de la prévoyance sociale, 
à savoir :  
(…) 
15°) la loi du 13 juillet 1906 établissant le repos hebdomadaire en faveur des employés et des ouvriers 
 

7 
 

                                                                                                                                                                                  



  
c. Loi du 18 décembre 1934 modifiant l'article 44 du livre II du code du travail 

relatif à la suppression du repos hebdomadaire dans le commerce de détail 

- Article 44 du code du travail 3 

Dans les établissements de commerce de détail où le repos hebdomadaire a lieu normalement le 
dimanche, ce repos peut être supprimé les dimanches désignés, pour chaque commerce de détail, par un 
arrêté municipal (ou du préfectoral, s'il s'agit de Paris) pris après avis des organisations d'employeurs 
et de travailleurs intéressées. Le nombre de ces dimanches ne peut excéder trois par an. 
Chaque salarié ainsi privé du repos du dimanche doit bénéficier d'un repos compensateur et d'une majoration 
de salaire pour ce jour de travail exceptionnel,  égale à la valeur d'un trentième de son traitement mensuel ou à 
la valeur d'une journée de travail si l'intéressé est payé à la journée. 
L'arrêté municipal (ou préfectoral, s'il s'agit de Paris) détermine les conditions dans lesquelles ce repos sera 
accordé, soit collectivement, soit par roulement dans une période qui ne peut excéder la quinzaine qui précède 
ou suit la suppression du repos. Si le repos dominical est supprimé un dimanche précédant une fête légale, le 
repos compensateur est donné le jour de cette fête. 
 
 

2. Code du travail (1973) 

a. Loi n° 73-4 du 2 janvier 1973 relative au code du travail 
- Article L. 221-19  

  Crée par Article 54 
 
Dans les établissements de commerce de détail où le repos hebdomadaire a lieu normalement le dimanche, ce 
repos peut être supprimé les dimanches désignés, pour chaque commerce de détail, par un arrêté du maire (ou 
du préfet, s'il s'agit de Paris) pris après avis des organisations d'employeurs et de travailleurs intéressées. Le 
nombre de ces dimanches ne peut excéder trois par an. 
Chaque salarié ainsi privé du repos du dimanche doit bénéficier d'un repos compensateur et d'une majoration 
de salaire pour ce jour de travail exceptionnel,  égale à la valeur d'un trentième de son traitement mensuel ou à 
la valeur d'une journée de travail si l'intéressé est payé à la journée. L'arrêté municipal (ou préfectoral, s'il 
s'agit de Paris) détermine les conditions dans lesquelles ce repos est accordé, soit collectivement, soit par 
roulement dans une période qui ne peut excéder la quinzaine qui précède ou suit la suppression du repos. Si le 
repos dominical est supprimé un dimanche précédant une fête légale, le repos compensateur est donné le jour 
de cette fête. 
 

b. Version issue de la loi n° 93-1313 du 20 décembre 1993 quinquennale relative au 
travail, à l'emploi et à la formation professionnelle 

- Article L. 221-19  

    Modifié par la Loi n° 93-1313 du 20 décembre 1993 quinquennale relative au travail, à l'emploi et à la formation 
professionnelle, art. 44, V 5 
    Abrogé par Ordonnance n°2007-329 du 12 mars 2007 - art. 12  
Dans les établissements de commerce de détail où le repos hebdomadaire a lieu normalement le dimanche, ce 
repos peut être supprimé les dimanches désignés, pour chaque commerce de détail, par un arrêté du maire (ou 

3 Article unique : 
L’art. 44 du Livre II du Code du travail est modifié comme suit : (…) 
 
4 Sera annexé au Code du travail (première partie (législative) le texte des dispositions des conventions internationales du 
travail applicables en droit interne français. 
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du préfet, s'il s'agit de Paris) pris après avis des organisations d'employeurs et de travailleurs intéressées. Le 
nombre de ces dimanches ne peut excéder cinq par an. 
Chaque salarié ainsi privé du repos du dimanche doit bénéficier d'un repos compensateur et d'une majoration 
de salaire pour ce jour de travail exceptionnel, égale à la valeur d'un trentième de son traitement mensuel ou à 
la valeur d'une journée de travail si l'intéressé est payé à la journée. L'arrêté municipal (ou préfectoral, s'il 
s'agit de Paris) détermine les conditions dans lesquelles ce repos est accordé, soit collectivement, soit par 
roulement dans une période qui ne peut excéder la quinzaine qui précède ou suit la suppression du repos. Si le 
repos dominical est supprimé un dimanche précédant une fête légale, le repos compensateur est donné le jour 
de cette fête. 

- Article L. 3132-26 

Issue de l’ordonnance n° 2007-329 du 12 mars 2007 relative au code du travail (partie législative). 
Dans les établissements de commerce de détail où le repos hebdomadaire a lieu normalement le dimanche, ce 
repos peut être supprimé les dimanches désignés, pour chaque commerce de détail, par décision du maire. Le 
nombre de ces dimanches ne peut excéder cinq par an. 
A Paris, cette décision est prise par le préfet de Paris. 
 
 
 

C. Autres dispositions législatives 
1. Code du travail  

Troisième partie : Durée du travail, salaire, intéressement, participation et épargne salariale  
Livre Ier : Durée du travail, repos et congés  

Titre Ier : Champ d'application 

- Article L. 3111-1 

Les dispositions du présent livre sont applicables aux employeurs de droit privé ainsi qu'à leurs salariés. 
Elles sont également applicables aux établissements publics à caractère industriel et commercial. 

 
Titre III : Repos et jours fériés  

Chapitre II : Repos hebdomadaire  
Section 1 : Principes. 

- Article L. 3132-1  

Il est interdit de faire travailler un même salarié plus de six jours par semaine. 

- Article L. 3132-2  

Le repos hebdomadaire a une durée minimale de vingt-quatre heures consécutives auxquelles s'ajoutent les 
heures consécutives de repos quotidien prévu au chapitre Ier. 

- Article L. 3132-3  

Dans l'intérêt des salariés, le repos hebdomadaire est donné le dimanche. 
 

Section 2 : Dérogations  
Sous-section 2 : Dérogations au repos dominical  

Sous-paragraphe 1 : Dérogations accordées par le préfet. 

- Article L. 3132-20  

Lorsqu'il est établi que le repos simultané, le dimanche, de tous les salariés d'un établissement serait 
préjudiciable au public ou compromettrait le fonctionnement normal de cet établissement, le repos peut être 

9 
 



  
autorisé par le préfet, soit toute l'année, soit à certaines époques de l'année seulement suivant l'une des 
modalités suivantes : 
1° Un autre jour que le dimanche à tous les salariés de l'établissement ; 
2° Du dimanche midi au lundi midi ; 
3° Le dimanche après-midi avec un repos compensateur d'une journée par roulement et par quinzaine ; 
4° Par roulement à tout ou partie des salariés. 

- Article L. 3132-21  

Modifié par LOI n°2015-990 du 6 août 2015 - art. 241  
Les autorisations prévues à l'article L. 3132-20 sont accordées pour une durée qui ne peut excéder trois ans, 
après avis du conseil municipal et, le cas échéant, de l'organe délibérant de l'établissement public de 
coopération intercommunale à fiscalité propre dont la commune est membre, de la chambre de commerce et 
d'industrie, de la chambre de métiers et de l'artisanat, ainsi que des organisations professionnelles 
d'employeurs et des organisations syndicales de salariés intéressées de la commune. 
En cas d'urgence dûment justifiée et lorsque le nombre de dimanches pour lesquels l'autorisation prévue au 
même article L. 3132-20 n'excède pas trois, les avis préalables mentionnés au premier alinéa du présent article 
ne sont pas requis.  

- Article L. 3132-23  

Modifié par LOI n°2009-974 du 10 août 2009 - art. 2 (V)  
L'autorisation accordée à un établissement par le préfet peut être étendue à plusieurs ou à la totalité des 
établissements de la même localité exerçant la même activité, s'adressant à la même clientèle, une fraction 
d'établissement ne pouvant, en aucun cas, être assimilée à un établissement. 
Ces autorisations d'extension sont toutes retirées lorsque, dans la localité, la majorité des établissements 
intéressés le demande. 
 

Sous-paragraphe 2 : Dérogations sur un fondement géographique 

- Article L. 3132-24  

I. - Les établissements de vente au détail qui mettent à disposition des biens et des services et qui sont situés 
dans les zones touristiques internationales peuvent donner le repos hebdomadaire par roulement pour tout ou 
partie du personnel, dans les conditions prévues aux articles L. 3132-25-3 et L. 3132-25-4. 
II. - Les zones touristiques internationales sont délimitées par les ministres chargés du travail, du tourisme et 
du commerce, après avis du maire et, le cas échéant, du président de l'établissement public de coopération 
intercommunale à fiscalité propre dont la commune est membre ainsi que des organisations professionnelles 
d'employeurs et des organisations syndicales de salariés intéressées, compte tenu du rayonnement 
international de ces zones, de l'affluence exceptionnelle de touristes résidant hors de France et de l'importance 
de leurs achats. 
III. - Trois ans après la délimitation d'une zone touristique internationale, le Gouvernement remet au 
Parlement une évaluation économique et sociale des pratiques d'ouverture des commerces qui se sont 
développées à la suite de cette délimitation. 
IV. - Un décret en Conseil d'Etat détermine les modalités d'application du présent article. 
 

Sous-paragraphe 3 : Dérogations accordées par le maire. 

- Article L. 3132-26  

Dans les établissements de commerce de détail où le repos hebdomadaire a lieu normalement le dimanche, ce 
repos peut être supprimé les dimanches désignés, pour chaque commerce de détail, par décision du maire prise 
après avis du conseil municipal. Le nombre de ces dimanches ne peut excéder douze par an. La liste des 
dimanches est arrêtée avant le 31 décembre, pour l'année suivante. 
Lorsque le nombre de ces dimanches excède cinq, la décision du maire est prise après avis conforme de 
l'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre dont la 
commune est membre. A défaut de délibération dans un délai de deux mois suivant sa saisine, cet avis est 
réputé favorable. 
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Pour les commerces de détail alimentaire dont la surface de vente est supérieure au seuil mentionné au 
premier alinéa de l'article 3 de la loi n° 72-657 du 13 juillet 1972 instituant des mesures en faveur de certaines 
catégories de commerçants et artisans âgés, lorsque les jours fériés mentionnés à l'article L. 3133-1, à 
l'exception du 3°, sont travaillés, ils sont déduits par l'établissement des dimanches désignés par le maire au 
titre du présent article, dans la limite de trois.  
A Paris, la décision mentionnée aux trois premiers alinéas est prise par le préfet de Paris. 
 
Partie réglementaire 
    Troisième partie : Durée du travail, salaire, intéressement, participation et épargne salariale 
        Livre Ier : Durée du travail, repos et congés 
            Titre III : Repos et jours fériés 
                Chapitre II : Repos hebdomadaire 
                    Section 1 : Dérogations 
                        Sous-section 2 : Dérogations au repos dominical 
                            Paragraphe 3 : Dérogations temporaires au repos dominical 

Sous-paragraphe 2 : Dérogations accordées par le maire 

- Article R. 3132-21  

Créé par Décret n°2008-244 du 7 mars 2008 - art. (V)  
L'arrêté du maire ou, à Paris, du Préfet de Paris relatif à la dérogation au repos dominical pour les commerces 
de détail prévu à l'article L. 3132-26, est pris après avis des organisations d'employeurs et de salariés 
intéressées. 
 

2. Code général des collectivités territoriales 

DEUXIÈME PARTIE : LA COMMUNE  
LIVRE V : DISPOSITIONS PARTICULIÈRES  

TITRE Ier : PARIS, MARSEILLE ET LYON  
CHAPITRE II : Dispositions spécifiques à la commune de Paris 

Section 1 : Organisation 

- Article L. 2512-1  

Outre la commune de Paris, le territoire de la ville de Paris recouvre une seconde collectivité territoriale : le 
département de Paris. 
Les affaires de ces deux collectivités sont réglées par les délibérations d'une même assemblée, dénommée " 
conseil de Paris ", présidée par le maire de Paris. 

- Article L. 2512-12  

Le préfet de Paris et le préfet de police sont, dans le cadre de leurs attributions respectives, les représentants 
de l'Etat sur le territoire de la commune de Paris. 
 

Sous-section 1 : Police. 

- Article L. 2512-13  

Modifié par LOI n°2009-526 du 12 mai 2009 - art. 89  

Dans la commune de Paris, le préfet de police exerce les pouvoirs et attributions qui lui sont conférés par 
l'arrêté des consuls du 12 messidor an VIII qui détermine les fonctions du préfet de police à Paris et par les 
textes qui l'ont modifié ainsi que par les articles L. 2512-7, L. 2512-14 et L. 2512-17.  
Toutefois, dans les conditions définies par le présent code et le code de la santé publique, le maire de Paris est 
chargé de la police municipale en matière de salubrité sur la voie publique, des bruits de voisinage ainsi que 
du maintien du bon ordre dans les foires et marchés. Les services correspondant à ces missions sont mis à la 
disposition de la mairie de Paris par l'Etat.  
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En outre, dans les conditions définies au présent code, au 3° de l'article L. 2215-1 et aux articles L. 3221-4 et 
L. 3221-5, le maire est chargé de la police de la conservation dans les dépendances domaniales incorporées au 
domaine public de la commune de Paris.  
Par ailleurs, le maire de Paris assure, dans les conditions définies par le présent code, les mesures de sûreté sur 
les monuments funéraires exigées en cas de danger grave ou imminent et prescrit, dans les conditions définies 
par l'article L. 511-4-1 du code de la construction et de l'habitation, la réparation ou la démolition des 
monuments funéraires menaçant ruine.  
Pour l'application des deuxième, troisième et quatrième alinéas du présent article, le pouvoir de substitution 
conféré au représentant de l'Etat dans le département est exercé, à Paris, par le préfet de police. 

- Article L. 2512-14  

Modifié par LOI n°2014-58 du 27 janvier 2014 - art. 62  

Les pouvoirs conférés au maire par le premier alinéa de l'article L. 2213-1 et par les articles L. 2213-2 à L. 
2213-6 sont, à Paris, exercés par le maire de Paris sous réserve des dispositions ci-après.  
Pour les motifs d'ordre public ou liés à la sécurité des personnes et des biens ou pour assurer la protection du 
siège des institutions de la République et des représentations diplomatiques, le préfet de police détermine, de 
façon permanente ou temporaire, des sites où il réglemente les conditions de circulation et de stationnement 
dans certaines voies ou portions de voies, ou en réserve l'accès à certaines catégories d'usagers ou de 
véhicules.  
Des dispositions de même nature et à caractère temporaire peuvent également être arrêtées par le préfet de 
police, après avis du maire de Paris, en cas de manifestation de voie publique à caractère revendicatif, festif, 
sportif ou culturel.  
Sur les axes permettant d'assurer la continuité des itinéraires principaux dans l'agglomération parisienne et la 
région d'Ile-de-France, dont la liste est fixée par décret, les règles de circulation et de stationnement sont 
déterminées par le maire de Paris après avis conforme du préfet de police. Lorsque cet avis est défavorable, il 
est motivé au regard des enjeux du projet présenté par le maire de Paris.  
Pour l'application des dispositions du présent article, le contrôle administratif et le pouvoir de substitution sont 
exercés, au nom de l'Etat, par le préfet de police.  
En outre, les pouvoirs conférés par le code de la route au préfet sont exercés à Paris par le préfet de police.  
L'exécution des dispositions des alinéas précédents est assurée par les fonctionnaires de la police nationale ou, 
le cas échéant, en matière de circulation ou de stationnement, par des agents de la ville de Paris placés sous 
l'autorité du préfet de police. 
 
 
Partie réglementaire  
DEUXIEME PARTIE : LA COMMUNE  

LIVRE V : DISPOSITIONS PARTICULIÈRES  
TITRE Ier : PARIS, MARSEILLE ET LYON  

CHAPITRE II : Dispositions spécifiques à la commune de Paris  
Section 2 : Attributions  

Sous-section 1 : Police  
Paragraphe 1 : Police administrative (R). 

- Article R. 2512-5  

Crée par le décret n° 70-956 du 21 octobre 1970 portant transfert d’attribution de police administrative du préfet de police au 
préfet de Paris 

Codifié par Décret 2000-318 2000-04-07   

Le préfet de Paris exerce les attributions de police administrative suivantes : 
1° La délivrance de la carte de qualification professionnelle de coiffeur ; 
2° L'autorisation de tenir les foires commerciales ; 
3° L'agrément pour l'exploitation ou la cession d'un magasin général ; 
4° La surveillance des bureaux de placement ; 
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5° Les dérogations au repos hebdomadaire ; 
6° Les autorisations de commerce ou de distribution d'objets dans les cours ou bâtiments des gares ;  
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3. Décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et 
départements 

Chapitre Ier : Dispositions relatives au préfet de la région d'Ile-de-France, préfet de Paris  

- Article 69-1  

Le préfet de la région d'Ile-de-France, préfet de Paris, prépare, en liaison avec les ministères intéressés, les 
délibérations du comité interministériel de l'aménagement et du développement des territoires lorsque celui-ci 
délibère sur les affaires de sa compétence.  
Chaque année, il présente au comité interministériel un rapport sur l'Etat d'avancement des programmes 
concernant la région.  

- Article 69-2  

Créé par Décret n°2010-146 du 16 février 2010 - art. 40 
Le préfet de la région d'Ile-de-France, préfet de Paris, peut constituer, après accord du Premier ministre et des 
ministres intéressés, des groupes de travail comprenant des représentants des ministères désignés par leur 
ministre et des représentants des services, collectivités ou organismes exerçant leur activité dans la région.  

- Article 69-3  

Créé par Décret n°2010-146 du 16 février 2010 - art. 40  
I. - Placée sous l'autorité du préfet de la région d'Ile-de-France, préfet de Paris, la préfecture de la région d'Ile-
de-France, préfecture de Paris, se compose :  
1° Des services chargés des compétences régionales du préfet de la région d'Ile-de-France, préfet de Paris, 
placés sous l'autorité d'un préfet, secrétaire général pour les affaires régionales ;  
2° Des services chargés des compétences départementales du préfet de la région d'Ile-de-France, préfet de 
Paris, placés sous l'autorité d'un préfet, secrétaire général.  
II. - Des services relevant de directions d'administration centrale ou de services à compétence nationale 
peuvent être, en tant que de besoin, mis à disposition du préfet de la région d'Ile-de-France, préfet de Paris, par 
arrêté du Premier ministre et du ministre intéressé.  
 
 
 

D. Application des dispositions contestées  
a. Juge administratif 

- CE, 22 janvier 1931, Gaunoux 
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- CE, 19 décembre 1980, N° 19.176, Société des Meubles Mougin Franche-Comté et autre 

Sur la légalité de la décision attaquée:  
Considérant d'une part qu'aux termes de  l'article L.221-19 du code du travail 
: "Dans les établissements de commerce de détail où le repos hebdomadaire a lieu normalement le dimanche, 
ce repos peut être supprimé les dimanches désignés, pour chaque commerce de détail, par un arrêté du maire 
pris après avis des organisations d'employeurs et de travailleurs intéressés. Le nombre de ces dimanches ne 
peut excéder trois par an..."; d'autre part qu'aux termes de  l'article L.221-17 du même code 
: "Lorsqu'un accord est intervenu entre les syndicats d'employeurs et de travailleurs d'une profession et d'une 
région déterminées sur les conditions dans lesquelles le repos hebdomadaire est donné au personnel suivant un 
des modes prévus par les articles précédents, le préfet du département peut, par arrêté, sur la demande des 
syndicats intéressés, ordonner la fermeture au public des établissements de la profession ou de la région 
pendant toute la durée de ce repos"; que ces dernières dispositions doivent être regardées comme exclusives 
de celles de l'article L.221-19 précité; que, par suite, lorsqu'un arrêté préfectoral ordonnant la fermeture 
dominicale des établissements d'une profession ou d'une région déterminée a été pris en application de l'article 
L.221-17, une demande de suppression du repos dominical concernant des commerces de détail visés par cet 
arrêté, fondée sur l'article L. 221-19, ne peut plus recevoir une suite favorable; que le maire est donc tenu de la 
rejeter sans avoir à procéder aux consultations prescrites par ce dernier article et que dès lors le moyen tiré du 
défaut de ces consultations présenté à l'appui d'un pourvoi dirigé contre la décision de rejet ainsi intervenue est 
inopérant;  
Considérant que le Préfet du territoire de Belfort a ordonné par  arrêté du 28 juillet 1967 la fermeture 
dominical au public des entreprises ou parties d'entreprises où sont pratiqués les commerces du meuble et 
d'objets en bois ainsi que de décoration d'ameublement; que'si, comme l'a relevé la Cour d'appel de Besançon 
par un arrêt devenu définitif dont l'autorité de chose jugée ne s'attache qu'à cette constatation matérielle, 
l'établissement en cause, consacré à l'équipement de la maison, comporte une pluralité de commerces distincts 
dont celui de l'ameublement, il ne saurait être considéré comme un magasin à commerces multiples ayant pour 
objet d'offrir à la clientèle les produits les plus divers; qu'il doit dans sa ou ses parties vendant de 
l'ameublement être regardé comme entrant dans le champ de l'arrêté précité;  
Considérant toutefois qu'en ce qui concerne ses autres activités, il n'était pas soumis aux prescriptions de cette 
réglementation; que dans cette mesure, la décision de rejet du maire de Trevenans a omis les consultations 
prévues par l'article L.221-19 précité, formalités qui ne peuvent être regardées comme ayant été 
rendues impossibles par la brièveté du délai d'instruction de la demande; que, par suite, la société des 
meubles Mougin Franche-Comté est fondée à soutenir que c'est à tort que les premiers juges ont refusé 
d'annuler la décision attaquée en tant qu'elle visait les parties de son établissement où n'était pas 
pratiqué le commerce de meubles et de décoration d'ameublement. 
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- CE, 29 juillet 1983, SIDEF N° 24.231 

Considérant que, par un  arrêté, en date du 22 décembre 1977 , pris en application des dispositions précitées de  
l'article L.221-17 du code du travail , et intervenu après accomplissement des formalités prévues à cet article, 
le préfet du département des Deux-Sèvres a prescrit la fermeture le dimanche des établissements où s'effectue 
la vente au détail de meubles ou d'articles d'ameublement; qu'il ne ressort pas des pièces versées au dossier 
que l'établissement exploité à Niort par la société SIDEF-Conforama était un établissement à commerces 
multiples; que, par suite, il entrait dans le champ d'application de cet arrêté; qu'ainsi, le maire de Niort était 
tenu de rejeter la demande présentée par la société SIDEF, tendant à obtenir, sur le fondement des dispositions 
précitées de  l'article L.221-19 du code du travail , l'autorisation d'employer du personnel dans son 
établissement de Niort trois dimanches de la fin de l'année 1978;  
Considérant que le moyen tiré de ce que des dérogations auraient été irrégulièrement accordées à certains 
commerçants en meubles de la ville de Niort est inopérant;  
Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que le ministre du travail est fondé à soutenir que c'est à tort 
que, par le jugement attaqué, le tribunal administratif de Poitiers a annulé la décision du maire de Niort 
rejetant la demande de la société SIDEF, et que la demande de cette société devant le tribunal administratif de 
Poitiers doit être rejetée. 
 
 

- CE, 29 octobre 2008, n° 289617, Sté France-Printemps et autres 

Considérant qu'aux termes de l'article L. 221-19 du code du travail, alors en vigueur, dont les dispositions sont 
désormais reprises aux articles L. 3132-26 et L. 3132-27 de ce code : Dans les établissements de commerce de 
détail où le repos hebdomadaire a lieu normalement le dimanche, ce repos peut être supprimé les dimanches 
désignés, pour chaque commerce de détail, par un arrêté du maire (ou du préfet, s'il s'agit de Paris) pris après 
avis des organisations d'employeurs et de travailleurs intéressées. Le nombre de ces dimanches ne peut 
excéder cinq par an./ Chaque salarié ainsi privé du repos du dimanche doit bénéficier d'un repos compensateur 
et d'une majoration de salaire pour ce jour de travail exceptionnel, égale à la valeur d'un trentième de son 
traitement mensuel ou à la valeur d'une journée de travail si l'intéressé est payé à la journée. L'arrêté municipal 
(ou préfectoral, s'il s'agit de Paris) détermine les conditions dans lesquelles ce repos est accordé, soit 
collectivement, soit par roulement dans une période qui ne peut excéder la quinzaine qui précède ou suit la 
suppression du repos. Si le repos dominical est supprimé un dimanche précédant une fête légale, le repos 
compensateur est donné le jour de cette fête ;  
Considérant, en premier lieu, qu'il résulte de ces dispositions, éclairées par les travaux préparatoires, que 
les décisions prises sur leur fondement ne peuvent l'être qu'à l'égard d'une catégorie d'établissements 
exerçant la même activité commerciale, sans pouvoir être limitées à un seul établissement ; que, par 
suite, la cour administrative d'appel de Paris n'a pas commis d'erreur de droit en jugeant que le préfet de Paris 
avait méconnu ces dispositions en accordant aux magasins des Galeries Lafayette, du Printemps Haussmann, 
du Bon Marché, du Bazar de l'Hôtel de Ville et de la Samaritaine, qui exercent la même activité commerciale, 
des autorisations individuelles d'ouverture dominicale à des dates propres à chacune des sociétés ; 
Considérant, en deuxième lieu, qu'en vertu des dispositions du second alinéa de l'article L. 221-19 du code du 
travail, il incombe au préfet de déterminer les modalités du repos compensateur, et notamment de préciser si le 
repos auquel les salariés ont droit est accordé collectivement ou par roulement et se trouve fixé dans la 
quinzaine qui précède ou dans celle qui suit le dimanche travaillé ; qu'en jugeant, par un motif d'ailleurs 
surabondant, que le préfet de Paris ne pouvait, sans entacher sa décision d'illégalité, se borner, d'une 
part, à reproduire dans sa décision d'autorisation d'ouverture les dispositions de ce second alinéa et, 
d'autre part, à ajouter que les employeurs devaient s'y conformer sauf dispositions plus favorables des 
conventions collectives, la cour administrative d'appel de Paris n'a donc pas commis d'erreur de droit ; 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen de 1789  

- Article 6 

La Loi est l'expression de la volonté générale. Tous les Citoyens ont droit de concourir personnellement, ou 
par leurs Représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle 
punisse. Tous les Citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et 
emplois publics, selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents.  
 
 

2. Constitution du 4 octobre 1958 

- Article 34  

La loi détermine les principes fondamentaux :  
(...) 
- de la libre administration des collectivités territoriales, de leurs compétences et de leurs ressources ; 
- du droit du travail, du droit syndical et de la sécurité sociale. 
 

- Article 72  

Les collectivités territoriales de la République sont les communes, les départements, les régions, les 
collectivités à statut particulier et les collectivités d'outre-mer régies par l'article 74. Toute autre collectivité 
territoriale est créée par la loi, le cas échéant en lieu et place d'une ou de plusieurs collectivités mentionnées 
au présent alinéa.  
Les collectivités territoriales ont vocation à prendre les décisions pour l'ensemble des compétences qui 
peuvent le mieux être mises en oeuvre à leur échelon.  
Dans les conditions prévues par la loi, ces collectivités s'administrent librement par des conseils élus et 
disposent d'un pouvoir réglementaire pour l'exercice de leurs compétences.  
Dans les conditions prévues par la loi organique, et sauf lorsque sont en cause les conditions essentielles 
d'exercice d'une liberté publique ou d'un droit constitutionnellement garanti, les collectivités territoriales ou 
leurs groupements peuvent, lorsque, selon le cas, la loi ou le règlement l'a prévu, déroger, à titre expérimental 
et pour un objet et une durée limités, aux dispositions législatives ou réglementaires qui régissent l'exercice de 
leurs compétences.  
Aucune collectivité territoriale ne peut exercer une tutelle sur une autre. Cependant, lorsque l'exercice d'une 
compétence nécessite le concours de plusieurs collectivités territoriales, la loi peut autoriser l'une d'entre elles 
ou un de leurs groupements à organiser les modalités de leur action commune.  
Dans les collectivités territoriales de la République, le représentant de l'État, représentant de chacun des 
membres du Gouvernement, a la charge des intérêts nationaux, du contrôle administratif et du respect des lois.  
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
a. Sur le principe d’égalité entre collectivités territoriales 

- Décision n° 82-138 DC du 25 février 1982, Loi portant statut particulier de la région de Corse   

4. Considérant, en second lieu, que la disposition de la Constitution aux termes de laquelle "toute autre 
collectivité territoriale est créée par la loi" n'exclut nullement la création de catégories de collectivités 
territoriales qui ne comprendraient qu'une unité ; que telle a été l'interprétation retenue par le 
législateur lorsque, en métropole, il a donné un statut particulier à la ville de Paris et, outre-mer, il a créé 
la collectivité territoriale de Mayotte ; 

- Décision n° 86-209 DC du 3 juillet 1986, Loi de finances rectificative pour 1986   

. En ce qui concerne l'article 7 :  
12. Considérant que cet article est ainsi rédigé : "La caisse d'aide à l'équipement des collectivités locales 
apportera en 1986, à titre exceptionnel, une contribution de deux milliards de francs au financement des 
dépenses de l'État." ;  
13. Considérant que les députés auteurs de la saisine soutiennent que la mesure prévue par cet article serait 
inconstitutionnelle car elle entraînerait une rupture d'égalité entre collectivités territoriales selon que 
celles-ci ont contracté des emprunts auprès de la caisse d'aide à l'équipement des collectivités locales ou 
auprès d'un autre organisme ;  
14. Considérant que cette argumentation ne saurait être accueillie ; qu'en effet, l'article 7 de la loi se borne à 
obliger un établissement public de l'État à verser, au budget de l'État, sur ses fonds propres une contribution 
financière ; que cette mesure qui, par elle-même, n'opère aucune discrimination entre les collectivités 
territoriales n'est pas contraire au principe d'égalité ;  
 
 

- Décision n° 2003-472 DC du 26 juin 2003, Loi "urbanisme et habitat"  

- SUR LE PRINCIPE D'ÉGALITÉ :  
5. Considérant que, selon les requérants, l'article 64 conduirait à rompre l'égalité entre les communes membres 
d'une communauté d'agglomération, en rendant possible le retrait de certaines d'entre elles avant la fin de la 
période d'unification des taux de taxe professionnelle, par dérogation au troisième alinéa de l'article L. 5211-
19 du code général des collectivités territoriales ;  
6. Considérant que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des 
situations différentes ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général pourvu que, dans l'un et 
l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ;  
7. Considérant qu'aux termes mêmes des dispositions contestées, la faculté de demander le retrait n'est ouverte 
qu'aux communes attraites sans leur accord dans le périmètre d'une communauté d'agglomération 
existante ; qu'ainsi, le dispositif instauré par l'article 64, qui ne concerne que des communes placées 
dans une situation différente des autres communes membres de la communauté d'agglomération, ne 
porte pas atteinte au principe d'égalité ;  
 
 

- Décision n° 2009-578 DC du 18 mars 2009, Loi de mobilisation pour le logement et la lutte 
contre l'exclusion   

19. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789 : " La loi... doit être la même pour tous, 
soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse " ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle 
de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, 
pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet 
de la loi qui l'établit ; 
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- Décision n° 2009-588 DC du 6 août 2009, Loi réaffirmant le principe du repos dominical et 

visant à adapter les dérogations à ce principe dans les communes et zones touristiques et 
thermales ainsi que dans certaines grandes agglomérations pour les salariés volontaires  

- SUR LE PRINCIPE D'ÉGALITÉ : 
15. Considérant que, selon les requérants, l'article 2 de la loi déférée méconnaîtrait tant le principe d'égalité 
entre salariés que le principe d'égalité entre collectivités territoriales ;  
16. Considérant que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des 
situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et 
l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ;  
. En ce qui concerne l'égalité entre salariés :  
17. Considérant qu'aux termes du IV de l'article 2 de la loi déférée, qui est applicable aux salariés travaillant le 
dimanche dans les communes et les zones touristiques : " Dans les branches couvrant des commerces ou 
services de détail et dans les commerces ou services de détail, où des dérogations administratives au repos 
dominical sont applicables, les organisations professionnelles ou l'employeur, d'une part, et les organisations 
syndicales représentatives, d'autre part, engagent des négociations en vue de la signature d'un accord relatif 
aux contreparties accordées aux salariés privés de repos dominical lorsque la branche ou l'entreprise n'est pas 
déjà couverte par un accord " ; que l'article L. 3132-25-3 du code du travail prévoit que les dérogations 
instituées pour les " périmètres d'usage de consommation exceptionnel " ne sont possibles que si les 
contreparties auxquelles ont droit les salariés volontaires travaillant le dimanche ont été préalablement 
définies, soit par voie d'accord collectif, soit par décision unilatérale de l'employeur approuvée par référendum 
; que, dans cette seconde hypothèse, les salariés auront droit à un salaire double ;  
18. Considérant que les requérants dénoncent la différence de traitement que la loi déférée instaure au 
détriment des salariés des zones touristiques, dès lors qu'ils ne bénéficieront pas des garanties légales prévues 
pour les salariés travaillant dans des " périmètres d'usage de consommation exceptionnel " ; que cette 
différence de traitement ne répondrait à aucun critère objectif et rationnel au regard de l'objet de la loi ;  
19. Considérant, d'une part, que les salariés travaillant le dimanche dans des zones ou communes touristiques 
en vertu d'une dérogation de plein droit liée aux caractéristiques des activités touristiques de celles-ci sont, au 
regard de l'objet de la loi, dans une situation différente de celle des salariés travaillant dans les " périmètres 
d'usage de consommation exceptionnel " en vertu d'une dérogation administrative temporaire ; que, par suite, 
le législateur pouvait prévoir, pour ces derniers, une majoration légale de la rémunération en l'absence 
d'accord collectif ;  
20. Considérant, d'autre part, que la différence de traitement qui en résulte entre les dérogations de droit, pour 
lesquelles les salariés, compte tenu de la nature de leur activité, ne bénéficient que de garanties 
conventionnelles et les dérogations individuelles et temporaires pour lesquelles, compte tenu de leur caractère 
exceptionnel, les salariés bénéficient de garanties légales, est en rapport direct avec l'objet de la loi ;  
 
. En ce qui concerne l'égalité entre collectivités territoriales :  
21. Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article L. 3132-25 du code du travail dans sa rédaction 
résultant de l'article 2 de la loi déférée : " La liste des communes d'intérêt touristique ou thermales intéressées 
et le périmètre des zones touristiques d'affluence exceptionnelle ou d'animation culturelle permanente sont 
établis par le préfet sur proposition de l'autorité administrative visée à l'article L. 3132-26, après avis du 
comité départemental du tourisme, des syndicats d'employeurs et de salariés intéressés, ainsi que des 
communautés de communes, des communautés d'agglomération et des communautés urbaines, lorsqu'elles 
existent " ; qu'aux termes de l'article L. 3132-26 : " Dans les établissements de commerce de détail où le repos 
hebdomadaire a lieu normalement le dimanche, ce repos peut être supprimé les dimanches désignés, pour 
chaque commerce de détail, par décision du maire. Le nombre de ces dimanches ne peut excéder cinq par an. - 
À Paris cette décision est prise par le préfet de Paris " ;  
22. Considérant que, selon les requérants, le nouvel article L. 3132-25, en renvoyant à l'article L. 3132-26, 
donne au préfet de Paris la possibilité de faire de cette ville une commune touristique ou de délimiter en son 
sein des zones touristiques, sans proposition ou consultation du maire ou du conseil de Paris ; que le fait qu'à 
Paris le préfet décide seul, contrairement à toutes les autres communes de France, y compris Lyon et 
Marseille, crée une dérogation au principe d'égalité qui n'est justifiée par aucun critère objectif en rapport avec 
l'objet de la loi ;  
23. Considérant que la ville de Paris, soumise à un régime particulier en raison de sa qualité de siège des 
pouvoirs publics, constitue, à elle seule, une catégorie de collectivités territoriales ; que, toutefois, au 
regard de l'objet du nouvel article L. 3132-25, c'est-à-dire de la procédure de classement d'une 
commune ou d'une zone touristique au sens du code du travail, aucune différence de situation ne justifie 
que le pouvoir de proposition, qui appartient dans la législation en vigueur au conseil de Paris, ne soit 
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pas confié au maire de Paris comme dans l'ensemble des autres communes, y compris Lyon et Marseille 
; qu'il s'ensuit que le deuxième alinéa de l'article L. 3132-25 n'est pas conforme à la Constitution en tant 
qu'il renvoie au deuxième alinéa de l'article L. 3132-26 ; que par voie de conséquence, ce renvoi à 
l'article L. 3132-26 doit s'entendre comme un renvoi au premier alinéa dudit article ;  
24. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède qu'à l'exception de la disposition déclarée contraire à la 
Constitution au considérant 23, l'article 2 de la loi déférée n'est pas contraire à la Constitution ;  
25. Considérant qu'il n'y a lieu, pour le Conseil constitutionnel, de soulever d'office aucune question de 
conformité à la Constitution,  
 
 
 

b.  Sur le principe de libre administration des collectivités territoriales 

- Décision n° 82-149 DC du 28 décembre 1982, Loi relative à l'organisation administrative de 
Paris, Marseille, Lyon et des établissements publics de coopération intercommunale  

Sur l'institution à Paris, Marseille et Lyon de conseils d'arrondissement et de maires d'arrondissement :  
2. Considérant que la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel crée, à Paris, Marseille et Lyon, des 
conseils d'arrondissement élus et des maires d'arrondissement élus dans leur sein par lesdits conseils sans pour 
autant ériger les arrondissements en collectivités territoriales possédant la personnalité morale et un 
patrimoine propre ; qu'aux termes de l'article 1er, alinéa 2, de la loi : "Les affaires des communes de Paris, 
Marseille et Lyon sont réglées par un conseil municipal et, pour certaines attributions limitativement définies 
par la présente loi, par des conseils d'arrondissement" : que les compétences des conseils d'arrondissement 
comportent, outre des attributions de caractère consultatif, l'exercice de pouvoirs de décision et de gestion 
notamment en ce qui concerne certaines catégories d'équipements ; qu'en vertu de l'article 28, alinéa 2, de la 
loi, la dotation globale que le budget municipal doit attribuer à chaque conseil d'arrondissement constitue une 
dépense obligatoire pour la commune ;  
3. Considérant que, selon les auteurs des saisines, l'ensemble de cette organisation serait contraire au principe 
de la libre administration des communes et au principe de l'unité communale.  
4. Considérant que l'article 72 de la Constitution dispose : "Les collectivités territoriales de la République sont 
les communes, les départements, les territoires d'outre-mer. Toute autre collectivité territoriale est créée par la 
loi. Ces collectivités s'administrent librement par des conseils élus et dans les conditions prévues par la loi. 
Dans les départements et les territoires le délégué du gouvernement a la charge des intérêts nationaux, du 
contrôle administratif et du respect des lois" ;  
5. Considérant, d'une part, que ces dispositions ne font pas obstacle à la création de conseils d'arrondissement 
élus et de maires d'arrondissement élus dans leur sein par ces conseils ; qu'il en va de même pour ce qui est de 
l'attribution à ces organes de certaines compétences de décision et de gestion ; que les modalités du contrôle 
par le délégué du Gouvernement des actes des conseils d'arrondissement et des maires d'arrondissement ne 
portent pas atteinte à la libre administration des communes intéressées ;  
6. Considérant, d'autre part, qu'aucun principe ou règle de valeur constitutionnelle n'interdit au législateur 
d'instituer des divisions administratives au sein des communes ni d'instituer des organes élus autres que le 
conseil municipal et le maire ; que, dès lors, si les dispositions critiquées par les auteurs de la saisine dérogent, 
pour les trois plus grandes villes de France, au droit commun de l'organisation communale, elles ne 
méconnaissent pas pour autant la Constitution ;  
 

- Décision n° 85-196 DC du 8 août 1985, Loi sur l'évolution de la Nouvelle-Calédonie  

. Considérant qu'aux termes de l'article 72, deuxième alinéa, de la Constitution, les collectivités territoriales 
"s'administrent librement par des conseils élus et dans les conditions prévues par la loi" ; que l'article 34 
prévoit que "la loi détermine les principes fondamentaux ... de la libre administration des collectivités locales, 
de leurs compétences et de leurs ressources" ; que, selon l'article 2 de la Constitution, la France "assure 
l'égalité devant la loi de tous les citoyens sans distinction d'origine, de race ou de religion" ; qu'en outre 
l'article 74 de la Constitution dispose : "Les territoires d'outre-mer de la République ont une organisation 
particulière tenant compte de leurs intérêts propres dans l'ensemble des intérêts de la République. Cette 
organisation est définie et modifiée par la loi après consultation de l'assemblée territoriale intéressée" ;  
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10. Considérant qu'il résulte, d'une part, de l'article 74 susvisé que le législateur, compétent pour fixer 
l'organisation particulière de chacun des territoires d'outre-mer en tenant compte de ses intérêts propres, peut 
prévoir, pour l'un d'entre eux, des règles d'organisation répondant à sa situation spécifique, distinctes de celles 
antérieurement en vigueur comme de celles applicables dans les autres territoires ; qu'il résulte, d'autre part, de 
l'article 72 que, pour s'administrer librement, le territoire doit, dans les conditions qu'il appartient à la loi de 
prévoir, disposer d'un conseil élu doté d'attributions effectives ;  
 
Décision n° 92-316 DC du 20 janvier 1993, Loi relative à la prévention de la corruption et à la transparence de 
la vie économique et des procédures publiques   
. En ce qui concerne l'article 40 :  
40. Considérant d'une part que la liberté d'entreprendre n'est ni générale ni absolue ; que le législateur peut y 
apporter des limitations exigées par l'intérêt général à la condition que celles-ci n'aient pas pour conséquence 
d'en dénaturer la portée ; que les limitations prévues par l'article 40 de la loi aux conditions dans lesquelles 
peuvent être conclues les délégations de service public ne portent pas à la liberté d'entreprendre une atteinte 
telle qu'elle en dénaturerait la portée ;  
41. Considérant d'autre part que si, en vertu de l'article 72 de la Constitution, les collectivités territoriales 
"s'administrent librement par des conseils élus", chacune d'elles le fait "dans les conditions prévues par la loi" 
; qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution "la loi détermine les principes fondamentaux de la libre 
administration des collectivités locales, de leurs compétences et de leurs ressources" ;  
42. Considérant qu'il est loisible au législateur, pour atteindre les objectifs de transparence et de concurrence 
qu'il s'assigne, de proscrire la conclusion de contrats de délégation de service public à durée indéterminée et 
d'indiquer que la durée des conventions doit tenir compte de la nature et du montant des investissements à 
réaliser par le délégataire ; que s'il a précisé à cette fin que la durée de la concession ne devait pas excéder la 
durée normale d'amortissement du bien, il a laissé ainsi sous le contrôle du juge une marge d'appréciation 
suffisante aux collectivités concernées pour la négociation des contrats dans chaque cas d'espèce, eu égard à la 
multiplicité des modes de calcul d'amortissement ainsi qu'à la diversité et à la complexité des installations 
susceptibles d'être concernées ; qu'en particulier, en renvoyant à un décret en Conseil d'État, il n'entendait pas 
permettre à l'autorité réglementaire de définir par des règles de portée générale la durée normale 
d'amortissement ; que, sous réserve de cette interprétation, cette disposition n'est pas contraire à la 
Constitution ;  
43. Considérant par ailleurs que le législateur a explicitement prévu que, pour des motifs d'intérêt général qui 
tiennent notamment à la continuité des services publics, des prolongations de conventions pouvaient être 
consenties dans la limite de la durée d'une année ; qu'il a également admis des prolongations en cas de travaux 
non prévus au contrat initial pris en charge par le délégataire à la demande du délégant, qui seraient de nature 
à modifier l'économie générale de la délégation et qui ne pourraient être amortis pendant la durée de la 
convention restant à courir que par une augmentation des prix manifestement excessive ; que cependant en 
imposant alors, par surcroît, en toutes circonstances que ces prolongations ne puissent augmenter de 
plus d'un tiers la durée initialement prévue sans égard à la diversité et à la complexité des situations 
susceptibles d'être ainsi affectées, le législateur a imposé sans justification appropriée une contrainte 
excessive qui est de nature à porter atteinte à la libre administration des collectivités locales ; qu'ainsi 
doit être déclarée non conforme à la Constitution la dernière phrase du b) de l'article 40 ;  
(...) 
- SUR L'ARTICLE 83 :  
55. Considérant que le I de cet article a pour objet de prolonger d'un mois à trois mois le délai dans lequel le 
juge administratif doit se prononcer sur les demandes de sursis à exécution dont il est saisi par le délégué du 
Gouvernement dans l'exercice du contrôle administratif qui incombe à ce dernier ; que le II donne à celles-ci 
pour effet, en matière d'urbanisme, de marchés et de conventions de délégations de services publics, la 
suspension automatique de l'exécution de l'acte contesté durant ce délai accru ;  
56. Considérant qu'il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine qui lui est réservé par 
l'article 34 de la Constitution, de modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas 
échéant, d'autres dispositions ; qu'ainsi, le fait que les dispositions nouvelles soient pour l'exercice du contrôle 
administratif des collectivités locales plus rigoureuses que les dispositions présentement en vigueur ne saurait 
par lui-même être constitutif d'une inconstitutionnalité, dès lors qu'elles n'aboutissent pas à priver de garanties 
légales des exigences de caractère constitutionnel ;  
57. Considérant qu'aux termes de l'article 72 de la Constitution les collectivités territoriales "s'administrent 
librement par des conseils élus et dans les conditions prévues par la loi" ; que les dispositions du II ci-dessus 
analysées ont pour effet de permettre au représentant de l'État de provoquer à tout moment, jusqu'à ce 
que le juge administratif ait statué définitivement sur le recours en annulation, la suspension, pendant 
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un délai de trois mois, des actes des collectivités locales dans des domaines importants relevant de leurs 
compétences en interrompant, le cas échéant, leur mise en oeuvre ; qu'elles privent ainsi de garanties 
suffisantes l'exercice de la libre administration des collectivités locales prévu par l'article 72 de la 
Constitution ; que dans la mesure où les dispositions du I ont été introduites par le législateur en vue de 
l'application du II, il y a lieu de déclarer l'article 83, dans son ensemble, contraire à la Constitution ;  
 

- Décision n° 2004-500 DC du 29 juillet 2004, Loi organique relative à l'autonomie financière des 
collectivités territoriales  

- SUR LA MISE EN OEUVRE DE LA GARANTIE D'AUTONOMIE FINANCIÈRE :  
19. Considérant que l'article 5 de la loi organique, qui donne une nouvelle rédaction à l'article L.O. 1114-4 du 
code général des collectivités territoriales, tend à garantir la pérennité de l'autonomie financière des 
collectivités territoriales ; qu'il prévoit que le Gouvernement transmettra au Parlement, pour une année 
donnée, au plus tard le 1er juin de la deuxième année qui suit, « un rapport faisant apparaître, pour chaque 
catégorie de collectivités territoriales, la part des ressources propres dans l'ensemble des ressources ainsi que 
ses modalités de calcul et son évolution » ; qu'il indique que « si, pour une catégorie de collectivités 
territoriales, la part des ressources propres ne répond pas aux règles fixées à l'article L.O. 1114-3, les 
dispositions nécessaires sont arrêtées, au plus tard, par une loi de finances pour la deuxième année suivant 
celle où ce constat a été fait » ;  
20. Considérant qu'en prévoyant que le rapport transmis par le Gouvernement présentera, pour chaque 
catégorie de collectivités, non seulement la part des ressources propres dans l'ensemble des ressources mais 
également ses « modalités de calcul », le législateur organique a nécessairement voulu que le Parlement soit 
mis à même de connaître cette part pour chaque collectivité territoriale et d'évaluer ainsi sa capacité de libre 
administration 
 
 
 

- Décision n° 2010-12 QPC du 2 juillet 2010, Commune de Dunkerque [Fusion de communes]  

2. Considérant que la commune requérante soutient qu'en prévoyant un référendum pour toutes les fusions de 
communes, les dispositions précitées sont contraires à la dernière phrase du troisième alinéa de l'article 72-1 
de la Constitution qui autorise uniquement une consultation des électeurs en matière de modification des 
limites des collectivités territoriales ; qu'elles méconnaîtraient le principe de la souveraineté nationale en 
conférant à une section du peuple un pouvoir de décision ; qu'elles porteraient atteinte au principe de libre 
administration des collectivités territoriales ; 
(...) 
4. Considérant que la décision de procéder à la fusion de communes ne constitue pas un acte portant atteinte à 
la libre administration des collectivités territoriales ; 
 

- Décision n° 2010-107 QPC du 17 mars 2011, Syndicat mixte chargé de la gestion du contrat 
urbain de cohésion sociale de l'agglomération de Papeete [Contrôle de légalité des actes des 
communes en Polynésie française]   

4. Considérant que le troisième alinéa de l'article 72 de la Constitution, relatif aux collectivités territoriales de 
la République, dispose : « Dans les conditions prévues par la loi, ces collectivités s'administrent librement par 
des conseils élus et disposent d'un pouvoir réglementaire pour l'exercice de leurs compétences » ; qu'aux 
termes de son dernier alinéa : « Dans les collectivités territoriales de la République, le représentant de l'État, 
représentant de chacun des membres du Gouvernement, a la charge des intérêts nationaux, du contrôle 
administratif et du respect des lois » ;  
5. Considérant que le paragraphe II de l'article 8 de l'ordonnance du 5 octobre 2007 maintient provisoirement, 
pour les délibérations du conseil municipal des communes de la Polynésie française, le régime de contrôle 
administratif qui était applicable, avant l'entrée en vigueur de la loi du 2 mars 1982 susvisée, aux délibérations 
du conseil municipal ; qu'en vertu du paragraphe III de l'article 7 de la même ordonnance, ce régime n'est 
maintenu que si les communes n'ont pas demandé à être soumises, par anticipation, au régime de contrôle de 
légalité institué par la loi du 2 mars 1982 ; qu'il prend fin le 31 décembre 2011 ; que, dans ces conditions, en 
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tant qu'elles sont applicables aux délibérations du conseil municipal des communes de la Polynésie française, 
les dispositions contestées ne sont pas contraires à la libre administration des collectivités territoriales ; qu'en 
outre, elles ne portent atteinte à aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit ;  
6. Considérant que les dispositions du paragraphe II, en tant qu'elles sont rendues applicables aux arrêtés du 
maire par le paragraphe IV, autorisent le haut-commissaire de la République à déclarer, à toute époque, nuls 
de droit les arrêtés du maire ; que, par la généralité des pouvoirs de contrôle ainsi conférés au représentant de 
l'État sur les actes du maire quelles que soient leur nature et leur portée, ces dispositions privent de garanties 
suffisantes l'exercice de la libre administration des communes de la Polynésie française ; que, par voie de 
conséquence, les trois premiers alinéas du paragraphe IV précités doivent être déclarés contraires à la 
Constitution ;  
 

 

- Décision n° 2006-543 DC du 30 novembre 2006, Loi relative au secteur de l'énergie 

. En ce qui concerne les griefs tirés de l'atteinte à la libre administration des collectivités territoriales et à la 
liberté contractuelle :  
28. Considérant que les requérants soutiennent qu'en maintenant de façon illimitée l'obligation, faite aux 
collectivités territoriales ayant concédé à Gaz de France la distribution publique de gaz naturel, de renouveler 
leur concession avec cette entreprise, tout en privant cette dernière de son caractère public, le législateur a 
porté à la libre administration de ces collectivités et à la liberté contractuelle une atteinte disproportionnée que 
ne justifie désormais aucun motif d'intérêt général ;  
29. Considérant que, si le législateur peut, sur le fondement des articles 34 et 72 de la Constitution, assujettir 
les collectivités territoriales ou leurs groupements à des obligations, c'est à la condition notamment que celles-
ci concourent à des fins d'intérêt général ; qu'il peut aux mêmes fins déroger au principe de la liberté 
contractuelle, qui découle de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ;  
30. Considérant que le législateur n'a pas remis en cause l'exclusivité des concessions de distribution publique 
de gaz dont bénéficient Gaz de France et les distributeurs non nationalisés dans leur zone de desserte 
historique en vertu des dispositions combinées des articles 1er et 3 de la loi du 8 avril 1946 susvisée, ainsi que 
de l'article 25-1 de la loi du 3 janvier 2003 susvisée et du III de l'article L. 2224-31 du code général des 
collectivités territoriales ; que seules les communes ou leurs groupements qui, au 14 juillet 2005, ne 
disposaient pas d'un réseau public de distribution de gaz naturel ou dont les travaux de desserte n'étaient pas 
en cours de réalisation, peuvent concéder la distribution publique de gaz à une entreprise agréée de leur choix 
;  
31. Considérant, toutefois, que cette limitation de la libre administration des collectivités territoriales et de la 
liberté contractuelle trouve sa justification dans la nécessité d'assurer la cohérence du réseau des concessions 
actuellement géré par Gaz de France et de maintenir la péréquation des tarifs d'utilisation des réseaux publics 
de distribution ; que les griefs invoqués doivent, dès lors, être rejetés ;  
  
 

- Décision n° 2013-309 QPC du 26 avril 2013, SARL SCMC [Exercice par le préfet du droit de 
préemption des communes ayant méconnu leurs engagements de réalisation de logements 
sociaux]  

2. Considérant que, selon la société requérante, le pouvoir de substitution ainsi conféré au préfet pour exercer 
le droit de préemption en lieu et place de la commune, en vue de la construction ou de la réalisation de 
logements sociaux, est soustrait à tout contrôle du juge et porte une atteinte disproportionnée à la libre 
administration des collectivités territoriales ;  
3. Considérant que l'article 34 de la Constitution réserve au législateur la détermination des principes 
fondamentaux de la libre administration des collectivités territoriales, de leurs compétences et de leurs 
ressources ; qu'en vertu du troisième alinéa de l'article 72 de la Constitution, dans les conditions prévues par la 
loi, les collectivités territoriales s'administrent librement par des conseils élus ; qu'aux termes du dernier alinéa 
de cet article : « Dans les collectivités territoriales de la République, le représentant de l'État, représentant de 
chacun des membres du Gouvernement, a la charge des intérêts nationaux, du contrôle administratif et du 
respect des lois » ; qu'il appartient donc au législateur de prévoir l'intervention du représentant de l'État pour 
remédier, sous le contrôle du juge, aux difficultés résultant de l'absence de décision de la part des autorités 
décentralisées compétentes en se substituant à ces dernières lorsque cette absence de décision risque de 
compromettre le fonctionnement des services publics et l'application des lois ; que les conditions posées pour 

23 
 



  
l'exercice par le représentant de l'État de ses pouvoirs de substitution doivent être définies quant à leur objet et 
à leur portée ;  
4. Considérant que les dispositions contestées sont applicables aux communes ayant fait l'objet d'une « 
procédure de constat de carence » prévue par l'article L. 302-9-1 du code de la construction et de l'habitation, 
soit parce qu'elles n'ont pas tenu les engagements de construction ou de réalisation de logements locatifs 
sociaux figurant dans le programme local de l'habitat, soit parce que, à défaut de programme local de l'habitat, 
le nombre de logements locatifs sociaux à réaliser en application du dernier alinéa de l'article L. 302-8 du 
même code n'a pas été atteint ; qu'en application de l'article L. 302-9-1, le constat de la carence de la 
commune a pour effet de conférer au préfet le pouvoir de se substituer à la commune pour « conclure une 
convention avec un organisme en vue de la construction ou l'acquisition des logements sociaux nécessaires à 
la réalisation des objectifs fixés dans le programme local de l'habitat ou déterminés en application du premier 
alinéa de l'article L. 302-8 » ;  
5. Considérant, en premier lieu, qu'afin de renforcer l'efficacité de ce pouvoir de substitution, le législateur, 
en modifiant l'article L. 210-1 du code de l'urbanisme par la loi du 25 mars 2009, a conféré au préfet, 
pendant la durée d'application de l'arrêté de carence, l'exercice du droit de préemption lorsque 
l'aliénation porte sur un terrain, bâti ou non bâti, affecté au logement ou destiné à être affecté à une 
opération ayant fait l'objet de la convention prévue à l'article L. 302-9-1 ; que ces dispositions ont pour 
objet de remédier au non-respect par la commune en cause de l'objectif de construction ou de 
réalisation de logements sociaux fixé par le législateur, afin d'atteindre cet objectif ; que, d'une part, 
elles sont justifiées par un but d'intérêt général ; que, d'autre part, l'objet et la portée de la compétence 
ainsi conférée au préfet est précisément définie en adéquation avec l'objectif poursuivi ; que l'atteinte 
portée à la libre administration des collectivités territoriales qui en résulte ne revêt pas un caractère 
disproportionné au regard de l'objectif poursuivi ;  
6. Considérant, en second lieu, qu'ainsi qu'il ressort de l'article L. 302-9-1, l'arrêté préfectoral constatant la 
carence de la commune est pris après une procédure contradictoire et peut faire l'objet d'un recours de pleine 
juridiction ; que la décision du préfet d'exercer le droit de préemption peut aussi faire l'objet d'un recours 
juridictionnel ; que, par suite, si les dispositions contestées confient de plein droit au préfet, en cas d'arrêté de 
carence, l'exercice du droit de préemption, il n'en résulte pas que la mise en oeuvre des dispositions contestées 
est soustraite au contrôle du juge ;  
7. Considérant que les dispositions du deuxième alinéa de l'article L. 210-1 du code de l'urbanisme ne 
méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit ; qu'elles doivent être déclarées 
conformes à la Constitution,  
 

- Décision n° 2014-411 QPC du 9 septembre 2014, Commune de Tarascon [Application 
immédiate de certaines dispositions du projet de plan de prévention des risques naturels 
prévisibles]   

- SUR LE GRIEF TIRÉ DE LA VIOLATION DU PRINCIPE DE LIBRE ADMINISTRATION DES 
COLLECTIVITÉS TERRITORIALES :  
8. Considérant que, selon la commune requérante, l'opposabilité immédiate de certaines dispositions d'un 
projet de plan de prévention des risques naturels prévisibles prive les communes de la possibilité d'exercer 
pleinement leurs compétences en matière d'urbanisme et d'aménagement du territoire conformément aux 
documents qu'elles ont élaborés et approuvés en faisant usage des compétences dont elles disposent ; qu'en 
outre, la seule obligation pour le préfet de consulter le maire au préalable serait insuffisante eu égard aux 
conséquences qu'emporte l'entrée en vigueur anticipée d'une telle servitude dont l'application n'est en réalité 
pas limitée dans le temps par la loi ;  
9. Considérant que l'article 34 de la Constitution réserve au législateur la détermination des principes 
fondamentaux de la libre administration des collectivités territoriales ; que, si, selon le troisième alinéa de son 
article 72, les collectivités territoriales « s'administrent librement par des conseils élus », chacune d'elles le fait 
« dans les conditions prévues par la loi » ;  
10. Considérant qu'en vertu de l'article L. 562-1 du code de l'environnement, l'élaboration du plan de 
prévention des risques naturels prévisibles relève de la compétence de l'État ; qu'ainsi, la décision du préfet de 
rendre opposables par anticipation certaines dispositions de ce projet de plan ne prive pas les communes des 
compétences qui leur sont dévolues par la loi ; que les communes ne sont pas davantage dessaisies de leurs 
compétences en matière d'urbanisme, celles-ci étant seulement soumises à l'obligation de respecter les 
dispositions rendues opposables par anticipation du projet de plan de prévention des risques naturels 
prévisibles ; que, par suite, les dispositions contestées ne portent aucune atteinte à la libre administration des 
collectivités territoriales ;  
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3. Sur le principe de subsidiarité des collectivités territoriales 

- Décision n° 2005-516 DC du 7 juillet 2005, Loi de programme fixant les orientations de la 
politique énergétique   

. En ce qui concerne la création de zones de développement de l'éolien :  
(...) 
12. Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 72 de la Constitution : " Les collectivités 
territoriales ont vocation à prendre les décisions pour l'ensemble des compétences qui peuvent le mieux être 
mises en oeuvre à leur échelon " ; qu'il résulte de la généralité des termes retenus par le constituant que le 
choix du législateur d'attribuer une compétence à l'Etat plutôt qu'à une collectivité territoriale ne 
pourrait être remis en cause, sur le fondement de cette disposition, que s'il était manifeste qu'eu égard à 
ses caractéristiques et aux intérêts concernés, cette compétence pouvait être mieux exercée par une 
collectivité territoriale ; 
13. Considérant que les dispositions contestées tendent à développer l'énergie éolienne en prenant en compte 
les possibilités de raccordement aux réseaux électriques ainsi que la préservation des paysages, des 
monuments historiques et des sites remarquables et protégés ; que, compte tenu de ces finalités, le législateur 
n'a pas manifestement méconnu les dispositions précitées du deuxième alinéa de l'article 72 de la Constitution 
en confiant au préfet le soin de définir les zones de développement de l'éolien ; qu'il n'a ni instauré une tutelle 
de l'Etat sur les communes ou les régions ni porté atteinte à leur libre administration ou à leur autonomie 
financière ; 
 

- Décision n° 2013-304 QPC du 26 avril 2013, Commune de Maing [Retrait d'une commune 
membre d'un EPCI] 

6. Considérant, en premier lieu, que les règles relatives au retrait d'une commune d'un établissement public de 
coopération intercommunale affectent la libre administration de celle-ci ; qu'en subordonnant ce retrait à 
l'accord de l'organe délibérant de l'établissement public et d'une majorité qualifiée des conseils municipaux 
des communes intéressées, le législateur a entendu éviter que le retrait d'une commune ne compromette le 
fonctionnement et la stabilité d'un tel établissement ainsi que la cohérence des coopérations intercommunales ; 
que le législateur a pu, dans ces buts d'intérêt général, apporter ces limitations à la libre administration des 
communes ; que le grief tiré de la méconnaissance de la libre administration des collectivités territoriales doit 
être écarté ;  
7. Considérant, en deuxième lieu, qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 72 de la Constitution : « 
Les collectivités territoriales ont vocation à prendre les décisions pour l'ensemble des compétences qui 
peuvent le mieux être mises en œuvre à leur échelon » ; que cette disposition n'institue pas un droit ou une 
liberté qui puisse être invoqué à l'appui d'une question prioritaire de constitutionnalité sur le 
fondement de l'article 61-1 de la Constitution ;  
 

III. Doctrine 

1. Jean-Paul Bailly. Rapport sur la question des exceptions au repos 
dominical dans les commerces : vers une société qui s'adapte en 
gardant ses valeurs. 

Rapport au Premier ministre,  déc. 2013 , 100 p. (en Annexe) 
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